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L'une des réalisations majeures de l'Union européenne est la création d'un vaste espace sans frontières à l'intérieur duquel les personnes peuvent se déplacer librement sans contrôle aux frontières. Les citoyens européens sont également libres de choisir le pays de cette zone dans 
lequel ils souhaitent vivre et travailler. Toutefois, pour que les citoyens puissent jouir pleinement de ces libertés, l'Union européenne doit gérer efficacement ses frontières extérieures. Ses autorités judiciaires et ses forces de police doivent aussi travailler en étroite coopération afin 
de garantir que partout les citoyens bénéficient de la même protection contre la criminalité, aient le même accès à la justice et puissent pleinement exercer leurs droits. L'Union européenne élabore actuellement une politique mieux coordonnée en matière d'asile et d'immigration afin que les 
demandeurs d'asile soient traités équitablement et que les immigrants légaux dont elle a besoin soient intégrés dans les sociétés européennes. Des actions sont également entreprises pour prévenir les abus et lutter contre l'immigration clandestine. En outre, en raison de la 
mondialisation, il est vital que les états travaillent réellement ensemble pour lutter contre le crime organisé et le terrorisme international. C'est ainsi que l'Union européenne deviendra véritablement un espace unique de liberté, de sécurité et de justice pour tous. Parmi les 
avantages que l'Union européenne apporte à ses citoyens, figure le droit de circuler librement et de vivre et travailler dans le pays de leur choix. Cependant, pour profiter pleinement de cet avantage, les citoyens ont besoin de savoir qu'ils peuvent vivre et travailler en toute 
sécurité, à l'abri de la criminalité et en bénéficiant d'un accès égal à la justice où qu'ils se trouvent dans l'Union européenne. Ce défi avait déjà été reconnu par le traité de Maastricht (1992), mais c’est en octobre 1999, lors du sommet spécial de Tampere (Finlande), que les dirigeants de 
l’Union se sont réellement attelés à cette question. Ils sont convenus d'une série de mesures spécifiques destinées à faire de l'Union européenne un "espace unique de liberté, de sécurité et de justice". En d'autres termes, ils se sont engagés à garantir les droits fondamentaux des citoyens 
européens et à assurer un traitement équitable des citoyens non communautaires résidant légalement en Europe. Cela suppose également une politique coordonnée en matière d'asile et d'immigration, de délivrance des visas et de gestion des frontières extérieures de l'Union. Dans la 
pratique, cela implique une étroite coopération entre les forces de police nationales, les services de douane et d'immigration et les tribunaux. Les Européens sont très attachés à la liberté et à la justice, pierres angulaires de la construction européenne. Ces pays sont d'ardents 
défenseurs de la démocratie, du respect des droits de l'homme et de l'état de droit. Toutefois, on ne peut jouir pleinement de la liberté et de la justice que dans un environnement sûr. C'est la raison pour laquelle les gouvernements sont déterminés à garantir la liberté, la 
sécurité et la justice pour tous à l'intérieur des frontières communautaires. La liberté n'est pas uniquement une question de mobilité des personnes. Elle concerne également la reconnaissance de certains droits fondamentaux, comme le droit à la sécurité, l'égalité devant la loi, la 
liberté de pensée, d'expression et d'information, le droit à une bonne gouvernance et l'obligation pour les institutions communautaires de réparer tout dommage qu'elles auraient pu causer à un individu. Ces droits sont ceux de toute personne vivant légalement dans l'Union européenne, qu'elle en soit 
ou non citoyenne. La charte des droits fondamentaux, adoptée en 2000, énonce clairement et dans un document unique les droits personnels, civils, politiques, économiques et sociaux dont jouissent les peuples de l'Union européenne. La charte doit être intégrée dans la nouvelle Constitution et 
servira d'étalon juridique à l'aune duquel les droits des individus seront jugés et garantis. Les pays candidats à l'adhésion à l'Union européenne doivent eux aussi s'engager à protéger les libertés fondamentales et les droits de l'homme dans le respect de ces normes élevées. C'est en 
effet l'un des critères qu'ils doivent remplir avant même de pouvoir entamer des négociations d'adhésion. En outre, si l'un des états membres de l'Union enfreint gravement ces droits d'une manière permanente ou est susceptible de le faire, il peut être sanctionné. Son droit de vote lors des 
réunions peut par exemple être suspendu, le privant ainsi de toute voix au chapitre dans les projets politiques et législatifs et de tout financement communautaire. A ce jour, l'Union n'a jamais été amenée à prendre de telles mesures. Depuis mai 2004, l’Union européenne compte de nouveaux États 
membres : la République tchèque, l’Estonie, Chypre, la Lettonie, la Lituanie, la Hongrie, Malte, la Pologne, la Slovénie et la Slovaquie. Au cours de leur histoire récente, nombre de ces pays ont livré un dur combat pour la liberté, la sécurité et la justice et tous sont profondément attachés 
à ces droits fondamentaux. En qualité de membres, ils appliquent la législation communautaire en matière de justice et d'affaires intérieures. Cette législation repose sur les principes fondamentaux du respect des droits de l'homme, de la transparence et de la bonne gouvernance. Les 
nouveaux membres souscrivent également aux objectifs communs à savoir la reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires, les politiques communes en matière d'asile et d'immigration et l'amélioration de la coopération judiciaire et policière. Ce faisant, les nouveaux membres affirment 
leur confiance dans le système judiciaire, dans la police et dans les douaniers, qu'il s'agisse de leurs ressortissants ou de ceux des autres pays. La citoyenneté européenne ne remplace pas la citoyenneté nationale car elles sont complémentaires. En d'autres termes, être citoyen européen 
vous donne des droits et des responsabilités supplémentaires. Ainsi vous pouvez par exemple voter ou vous présenter comme candidat aux élections du Parlement européen dans votre pays de résidence, qu'il s'agisse de votre pays d'origine ou de votre pays d'accueil. La citoyenneté 
européenne vous donne également le droit de voyager librement au sein de l'Union pour autant que vous possédiez un passeport ou une carte d'identité, et de vous établir n'importe où à l'intérieur de son territoire. A ce jour, près de cinq millions de personnes ont choisi d'exercer ce 
droit en partant vivre dans un autre état, sans compter les millions de citoyens qui travaillent chaque jour dans un pays voisin ou qui poursuivent une partie de leurs études à l'étranger. Qui dit citoyenneté dit également responsabilité. En effet, si des citoyens européens 
souhaitent vivre dans un autre état, ils doivent être couverts par une assurance maladie et apporter la preuve qu'ils ont soit un travail soit suffisamment de ressources pour ne pas devenir une charge pour le système de sécurité sociale de leur pays d'accueil. Le système connaît encore 
quelques ratés et certaines personnes se heurtent parfois à de longues procédures administratives pour obtenir les documents de résidence ou garantir les droits des membres de leur famille, en particulier lorsque ces derniers ne sont pas des citoyens de l'Union. Pour surmonter ces difficultés, 
la Commission européenne a présenté des plans destinés à simplifier et à actualiser la législation européenne afin de faciliter l'installation de citoyens européens et de leurs familles dans un pays européen. La libre circulation des personnes est coulée dans les traités de l'Union européenne, 
mais n'est devenue une réalité tangible que depuis la création de l'espace Schengen. Cet espace sans frontières a été baptisé du nom de la ville luxembourgeoise où l’accord initial a été signé. Pour l’instant, il n’inclut ni le Royaume-Uni ni l’Irlande, pas plus que les nouveaux états 
membres, bien que deux pays tiers, la Norvège et l’Islande, y participent. La convention de Schengen fait aujourd’hui partie intégrante des traités de l’Union européenne.Dans cet espace, les résidents de l'Union européenne et les visiteurs venant de pays tiers sont libres de se déplacer comme bon 
leur semble sans subir le contrôle systématique de leur passeport. Cependant, il peut encore arriver que des personnes soient invitées à prouver leur identité et les états membres conservent le droit de réintroduire des contrôles aux frontières pour une période limitée dans des 
circonstances exceptionnelles. L'abolition des contrôles aux frontières intérieures facilite la libre circulation en Europe des citoyens respectueux de la loi. Il en va malheureusement de même des criminels et des terroristes. C'est la raison pour laquelle la convention a introduit 
d'autres mesures telles que la coopération entre les autorités policières et judiciaires nationales dans la lutte contre la criminalité. C'est également pour cela que les états membres endossent la responsabilité supplémentaire de contrôler leurs frontières extérieures. Ce sont les seuls
endroits où des contrôles systématiques sont réalisés sur les personnes qui entrent ou sortent de l'Union. Les frontières extérieures ne se limitent pas aux postes-frontières mais ce sont aussi les aéroports internationaux, les ports maritimes et certaines gares ferroviaires, qui 
sont désormais des points d'entrée dans l'Union européenne dans son ensemble. L’Irlande et le Royaume-Uni n’appliquent pas les dispositions de Schengen relatives aux contrôles aux frontières. Ils continuent à vérifier l’identité de quiconque pénètre sur leur territoire, à l’exception des 
citoyens de ces deux pays. Le droit des citoyens européens d’entrer et de vivre dans ces états membres n’en est toutefois pas affecté. Toute personne vivant dans l'Union européenne doit être en mesure de se déplacer librement d'un pays à l'autre et de choisir où elle veut vivre, qu'il 
s'agisse d'un ressortissant d'un état membre ou d'un migrant légal venant d'un pays tiers. Les visiteurs en provenance de pays tiers peuvent entrer dans l'espace Schengen et s'y déplacer librement pendant une durée maximale de trois mois pour autant qu'ils réunissent un certain nombre de 
conditions. Ils doivent notamment être en possession d'un titre de voyage en cours de validité, être en mesure de justifier leur visite et disposer de suffisamment d'argent pour couvrir leurs frais de séjour. Certains doivent être détenteurs d'un visa pour entrer dans l'UE. Les règles 
relatives à la délivrance des visas ont été harmonisées et une liste unique des pays dont les ressortissants ont besoin d'un visa a été dressée. De plus, un ressortissant d’un pays tiers détenteur d’un passeport et d’un permis de séjour en cours de validité délivrés par un pays Schengen n’a pas 
besoin de visa pour des voyages de courte durée dans d’autres pays Schengen. Cette disposition réduit considérablement les obstacles d’ordre administratif pour les membres de la famille qui ne sont pas ressortissants de l’Union européenne. Quelque cinq millions de ressortissants 
de pays tiers travaillent actuellement dans l'Union européenne. Ils possèdent tous des droits qui devraient s'appliquer dans toute l'Union, mais des différences entre les règles et procédures administratives nationales rendent parfois leur exercice malaisé. La Commission européenne a 
pour ambition d'élaborer des normes et des sauvegardes communes pour protéger les droits de ces personnes. La Commission a proposé d'introduire une citoyenneté civique. Elle donnerait aux immigrants légaux certains droits et obligations fondamentaux, dont le droit de vivre et de 
travailler dans un autre état membre de l'Union européenne. Ils obtiendraient ces droits au fil du temps et finiraient par avoir pratiquement les mêmes droits que les citoyens européens. L'Union européenne s'efforce également d'harmoniser les procédures en matière de regroupement 
familial. Elles ont pour but de réunir les familles et de faciliter leur intégration dans l'Union européenne. A titre d'exemple, si un ressortissant d'un pays tiers possède un permis de séjour délivré par un état membre et d'une validité d'au moins un an, les membres de sa famille 
pourront le rejoindre dans ce pays. L'Union européenne coordonne déjà des règles et procédures sur l'admission de ressortissants de pays tiers et leurs conditions de séjour. Elle veut toutefois aller plus loin. Elle reconnait que les migrants peuvent occuper des emplois vacants, qu'ils 
permettent de remédier à des pénuries de main-d'oeuvre qualifiée dans certains domaines et que leur présence entraîne un rajeunissement de la population européenne. L'Union souhaite donc les aider à s'intégrer pleinement dans tous les aspects de la vie économique, sociale, culturelle 
et civique. Cela nécessite une action politique dans des domaines comme l'emploi, la non-discrimination et l'insertion sociale. Cela implique également qu'il faut accorder une attention spécifique à l'éducation, à la formation linguistique et à l'accès aux services sociaux et 
autres. Pour jouir pleinement de leur liberté, les citoyens de l'Union européenne doivent pouvoir s'adresser aux tribunaux et aux autorités de tout autre état membre aussi aisément que dans leur pays d'origine. Parallèlement, il convient d'éviter que les criminels exploitent les 
différences entre les systèmes judiciaires nationaux et il faut que les décisions judiciaires soient respectées et appliquées dans l'ensemble de l'Union européenne. Tout cela nécessite une coopération judiciaire transfrontalière. A titre d'exemple, des décisions judiciaires prises dans un 
état membre de l'Union, que ce soit au civil ou au pénal, doivent être reconnues par les autorités de tous les pays européens. Ce principe baptisé de reconnaissance mutuelle, peut considérablement affecter la vie privée d'une personne dans le cas de pensions alimentaires, de divorce, de droit 
de visite aux enfants, de problèmes financiers tels que faillites, factures impayées et autres, voire dans le cas d'infractions pénales. Les problèmes de droit privé peuvent être une source de stress et se révéler extrêmement complexes dans le cadre d'une seule juridiction. Ils 
deviennent encore plus difficiles à résoudre lorsqu'ils font intervenir deux systèmes juridiques ou plus, en particulier quand des familles éclatent. La coopération judiciaire transfrontalière doit permettre de surmonter nombre de ces obstacles. Le principe de base est que la complexité ou 
l'incompatibilité des systèmes administratifs et judiciaires nationaux ne doivent pas empêcher ou décourager les citoyens ou les entreprises d'exercer leurs droits. L'Union européenne a adopté une législation sur la reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires de droit civil en ce qui 
concerne le divorce, la séparation de corps ou l'annulation du mariage. Néanmoins, elle ne couvre pas encore toutes les situations imaginables, de sorte que la Commission envisage d'étendre la portée de dispositions en 2005. L'Union européenne élabore également des procédures communes en vue 
de simplifier et d'accélérer le règlement de litiges transfrontaliers concernant des procédures civiles ne suscitant pas de contestation et portant sur des petits montants, et elle a établi des règles communes minimales relatives à l'assistance juridique pour les litiges civils 
transfrontaliers. La libre circulation au sein de l'Union européenne constitue un atout majeur pour les citoyens respectueux des lois. Malheureusement, les criminels en profitent également. Le terrorisme, la cybercriminalité, le trafic de drogue et la traite des êtres humains sont 
quelques-unes des formes les plus évidentes que peut revêtir la criminalité transfrontalière. Pour lutter contre ces phénomènes, l'Union européenne doit pouvoir s'appuyer sur une politique commune en matière pénale. Les citoyens de l'Union doivent savoir que les criminels peuvent être 
poursuivis, où qu'ils se trouvent dans l'Union européenne et où que le délit ait été commis. La coopération judiciaire peut aider à formuler des définitions communes pour certaines infractions graves, à harmoniser les différentes législations nationales et à fixer des sanctions minimales 
proportionnées et dissuasives. L' objectif est de combler les lacunes juridiques qu'exploite le crime organisé. Les auteurs de délits graves ne doivent plus pouvoir trouver aucun refuge. Quant à l'application des peines ou des autres décisions judiciaires, des mesures sont actuellement en 
préparation pour que les arrêts rendus par les tribunaux d'un état membre (infligeant des amendes, confisquant des biens ou privant les délinquants de certains droits) soient appliqués dans toute l'Union. Une fois encore, le système s'appuie sur le principe de la reconnaissance mutuelle des 
décisions judiciaires afin que les différences entre les pratiques juridiques nationales ne puissent plus empêcher les délinquants d'être traduits en justice. Le mandat d’arrêt européen, valable dans toute l’Union européenne depuis janvier 2004, vise à remplacer les longues procédures
d’extradition. Les auteurs présumés d'infractions et les condamnés qui ont fui à l'étranger pour échapper à la justice peuvent donc être renvoyés rapidement dans le pays où ils ont été (ou seront) jugés. Le mandat peut être délivré à l'encontre de toute personne accusée d'une 
infraction passible d'une peine d'emprisonnement supérieure à un an ou qui a déjà été condamnée à une peine d'emprisonnement d'au moins quatre mois. L’un des progrès les plus significatifs dans la coopération judiciaire européenne a été la création d’Eurojust en avril 2003. 
Installée à La Haye, Eurojust est formée d’une équipe de magistrats et de procureurs de haut niveau venant de tous les états membres de l’UE qui travaillent ensemble dans un même immeuble. Ils sont en contact direct avec leurs autorités nationales et partagent conseils et informations 
avec leurs collègues. Eurojust a pour mission d’aider à coordonner les enquêtes et les poursuites dans le domaine de la grande criminalité transfrontalière. Cet organe travaille en étroite coopération avec Europol (le bureau de coordination policière de l’Union européenne), l’OLAF 
(Office européen de lutte antifraude de l’UE) et le réseau judiciaire européen, un réseau d’autorités judiciaires nationales. Attraper des criminels et les traduire en justice est une chose. Toutefois, un espace européen de justice doit également veiller à ce que les droits de 
l'accusé soient dûment protégés. L'accusé doit pouvoir bénéficier de conseils juridiques et des services d'un interprète, le cas échéant. Des règles et procédures adéquates doivent être définies en matière de preuves, de détention provisoire et de procès en l'absence de l'accusé.
En résumé, l'Union européenne doit convenir d'une série de normes communes minimales en matière de justice. L'Union européenne se préoccupe également du sort des victimes. La législation adoptée en mars 2001 offre certaines garanties minimales, parmi lesquelles figurent le droit d’être 
entendu, l’accès aux informations pertinentes, ainsi que la possibilité de participer à l’action en justice, de se faire rembourser les frais de justice, de bénéficier d’un degré adéquat de protection et de recevoir une indemnisation. L’Europe a une longue tradition d’accueil des étrangers 
contraints de fuir leur pays en raison de guerres ou de persécutions. Ces personnes ont le droit de demander l’asile et l’Union européenne attache la plus grande importance au respect de la convention de Genève sur le statut des réfugiés. Depuis le début des années 90, le nombre croissant 
de personnes cherchant une protection dans l’UE a conduit les états membres à élaborer une politique commune en matière d’asile. Ce processus comprend deux phases. La première concerne la définition de normes et de mesures minimales. La seconde conduira à une procédure d'asile 
commune unique et à un statut identique dans l'ensemble de l'Union européenne pour les personnes dont la demande d'asile aura été acceptée. Le nombre de demandes d’asile dans l’Union européenne varie d’une année sur l’autre et peut dépendre, par exemple, de la survenance de troubles 
politiques à ses frontières (comme dans l’ex-Yougoslavie). Ainsi, en 1992, 672 000 demandes ont été enregistrées, contre 374 000 seulement en 2000. En effet, dans des circonstances exceptionnelles, comme durant la guerre au Kosovo, des dispositions spéciales peuvent s’appliquer. Une 
protection immédiate et temporaire est accordée à des groupes entiers de personnes cherchant refuge pour des périodes allant jusqu’à deux, voire trois ans, si nécessaire. Les réfugiés reçoivent un permis de séjour, un logement, ils ont accès aux services sociaux et aux soins 
médicaux, leurs enfants sont scolarisés et ils ont le droit de chercher un emploi. Ils peuvent également introduire une demande d’asile officielle. L'Union européenne cherche le moyen de faire en sorte que la responsabilité de la prise en charge des demandeurs d'asile soit équitablement partagée 
entre les états membres. Elle étudie également la façon de réduire les temps d'attente en traitant les demandes de manière plus efficace tout en assurant un traitement équitable des demandeurs d'asile. Des règles ont été arrêtées afin de déterminer quel état membre est responsable 
de l'examen d'une demande d'asile. En règle générale, il s'agit du pays par lequel le demandeur d'asile est entré pour la première fois dans l'Union. Cet état est chargé d'examiner la demande conformément aux critères communautaires définis et de reprendre tout demandeur qui, 
par la suite, a voyagé illégalement vers d'autres destinations dans l'Union. L'efficacité du système s'est accrue grâce à l'introduction d'une nouvelle base de données. A terme, elle contiendra les empreintes digitales de tous les demandeurs d'asile. En comparant les empreintes, 
les autorités sauront si un individu a déjà introduit une demande d'asile dans un autre état membre. Un système commun en matière d'asile doit aller de pair avec une politique claire sur l'immigration légale, afin que les migrants économiques qui cherchent à entrer légalement dans l'Union 
européenne ne soient pas tentés d'emprunter la voie de l'asile. En offrant aux personnes des moyens légaux équitables d'entrer dans l'Union européenne, on contribuera à mettre un terme aux pressions générées par l'immigration clandestine et à la traite des êtres humains. Freiner 
l'immigration clandestine suppose également le renforcement des frontières extérieures. Ces frontières sont gérées par différentes autorités nationales, comme les gardes-frontières, la police et les services douaniers, et plusieurs projets pilotes ont été mis en œuvre pour 
améliorer la coopération entre elles. Les pays ayant des côtes ou des frontières extérieures terrestres particulièrement longues pourront bénéficier d'une aide communautaire spéciale. Avec l'élargissement de l'Union européenne, les nouveaux états membres seront responsables 
du contrôle de vastes tronçons de frontières extérieures de l'Union. Plusieurs d'entre eux reçoivent déjà des fonds communautaires afin d'aligner leurs compétences, leur matériel et leurs procédures sur le niveau requis. Dès que ce sera fait, les contrôles aux frontières entre ces états 
et le reste de l'Union seront supprimés. La mise en place d'un système commun d'information sur les visas permettra de mieux contrôler les demandes de visas et de renforcer la lutte contre la fraude. Des données d'identification seront requises, telles que les empreintes digitales, la 
reconnaissance faciale et le balayage informatisé de l'iris. Ces données pourront également contribuer à rendre les documents des citoyens européens plus sûrs et plus aisément acceptables par les pays tiers. A l'heure actuelle, le renvoi des immigrants clandestins dans leur pays d'origine 
est une responsabilité qui incombe dans une large mesure aux autorités nationales. La Commission européenne souhaite toutefois une plus grande coopération et des règles et normes communes non seulement entre les états membres mais également entre l'Union européenne et les pays d'où 
proviennent les immigrants clandestins. De nombreux problèmes restent à résoudre, comme la définition de normes minimales pour les procédures de retour, la reconnaissance mutuelle des décisions de retour et la fourniture de titres de voyage adéquats pour les immigrants clandestins sans 
papiers. Les citoyens attendent de l'Union européenne qu'elle prenne en charge les menaces contre leur sécurité et les protège du terrorisme et du crime organisé international. Cela requiert une coopération policière et judiciaire étroite afin de débusquer les criminels et leurs 
gains mal acquis. Les organisations criminelles exploitent toujours les faiblesses des systèmes juridiques et économiques dans lesquels elles opèrent et l'Union européenne leur offre un vaste espace à l'intérieur duquel elles peuvent se déplacer librement. Les terroristes, barons 
de la drogue, trafiquants d'êtres humains, blanchisseurs d'argent sale et fraudeurs de toute sorte agissent comme si les frontières nationales n'existaient pas. Ils peuvent préparer un délit dans un pays, l'exécuter dans un autre et vivre dans un troisième. Personne ne sait exactement combien 
de consommateurs de drogue compte l'Union européenne. Rien que pour l'héroïne, le nombre total de toxicomanes est estimé à près de un million. Quelques huit millions de personnes meurent chaque année d'avoir consommé des substances illicites. Différentes stratégies sont désormais 
en place pour traiter les nombreux problèmes liés à la drogue et une agence spéciale fournit des informations en continu. Le trafic de drogue ignore les frontières et les nouvelles tendances dans la consommation de drogue se répandent rapidement. Les forces de police nationales ne 
peuvent s'attaquer à la criminalité liée à la drogue qu'en travaillant ensemble. Les décideurs politiques, les professionnels de la santé et les éducateurs agissent plus efficacement lorsqu'ils partagent leurs informations et ciblent le financement à l'échelle européenne. C'est la 
raison pour laquelle l'Union européenne a lancé un plan d'action antidrogue et a élaboré une stratégie coordonnée d'aide aux campagnes locales et nationales en la matière. Les services de police coopèrent pour lutter contre les trafiquants et éviter que les drogues n'arrivent dans la 
rue. L'Union européenne collabore avec des pays du monde entier afin de les encourager à ne pas cultiver des plantes susceptibles d'être transformées en stupéfiants. De plus en plus de drogues synthétiques sont fabriquées et la police consacre énormément d'énergie à localiser et à fermer les 
laboratoires qui les produisent. En ce qui concerne la santé publique, il existe des programmes visant à éviter que les gens ne se laissent tenter par la drogue ou à les désintoxiquer s'ils se droguent. En outre, des projets, comme la fourniture de seringues stériles pour les 
héroïnomanes, ont pour but de réduire les risques liés à la consommation de drogue. La traite des êtres humains à des fins sexuelles ou comme main-d'oeuvre bon marché est un délit grave, qui enfreint les droits fondamentaux de la personne et bafoue la dignité humaine. Elle constitue une 
importante source de revenus pour le crime organisé qui agit parfois sous le couvert d'entreprises agissant en toute légalité. Les bénéfices peuvent ainsi être blanchis et servir à financer d'autres activités criminelles ou corrompre des policiers. L'Union européenne a fait un grand 
pas en avant en parvenant à une définition commune de la traite des êtres humains. Cette définition est désormais utilisée partout. Le blanchiment de capitaux est le corollaire de la plupart des activités criminelles, étant donné que les bénéfices du crime sont blanchis pour 
dissimuler leur origine illégale. L'ampleur du problème est considérable. L'Union a adopté de nombreuses mesures pour lutter contre le blanchiment des capitaux. Elle a aussi ouvert la voie à une coopération entre les unités nationales chargées du renseignement financier. Cette initiative a été 
rapidement suivie par une législation sur l'identification, le dépistage, le gel et la confiscation des avoirs d'origine criminelle et des produits du crime. Un autre instrument de la législation relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux a étendu la définition pour couvrir toutes les 
infractions graves, y compris celles liées au terrorisme. La législation ne s'applique pas uniquement aux banques et aux établissements financiers comme c'était le cas des premières mesures, elle couvre désormais aussi les experts‑comptables, avocats, notaires, agents immobiliers, casinos et marchands 
d'articles de grande valeur. Désormais toutes ces professions doivent, elles aussi, déclarer toute transaction suspecte aux autorités. La coopération policière et douanière est un élément essentiel de la lutte contre le crime organisé international. Les chefs de police européens 
des divers services ont établi des contacts plus étroits tandis que le Collège européen de police propose une formation européenne aux hauts fonctionnaires de police. La coopération entre les forces de police nationales ne se limite pas à la lutte contre la criminalité. Elle couvre 
également les grandes manifestations sportives, et notamment les matchs de football internationaux qui attirent les hooligans. Les services de police se trouvent souvent dans des situations politiquement délicates, en particulier lorsqu'ils doivent poursuivre un suspect sur le territoire 
d'un autre état. Les accords de coopération peuvent couvrir le droit de suite, la surveillance transfrontalière, les enquêtes menées en secret, les dispositions relatives aux échanges de données et les équipes communes d'enquête. Une importante base de données informatiques aide à retrouver 
des suspects et des objets volés en donnant aux fonctionnaires de police un accès instantané à des millions de fichiers partagés. Cette base de données met désormais à la disposition des autorités policières et douanières une quantité énorme d'informations. Cette mission concerne 
également les vols de véhicules, les enlèvements, la lutte contre les réseaux d'immigration clandestine, l'exploitation sexuelle des femmes et des enfants, la pornographie, la contrefaçon, la contrebande de substances radioactives et nucléaires, le terrorisme, le blanchiment d'argent et la 
contrefaçon de l'euro. La prévention de la criminalité au quotidien est une tâche qui relève essentiellement des autorités nationales, régionales et locales. La prévention générale de la criminalité au niveau communautaire est axée sur l'apport d'un soutien à ces autorités dans leur action 
contre la délinquance des jeunes, la criminalité urbaine et la criminalité liée à la drogue. Ces diverses formes de criminalité représentent un pourcentage élevé des infractions et affectent la qualité de vie des gens. Un réseau européen de prévention de la criminalité a été 
institué afin d'identifier les priorités de l'Union européenne, de développer et d'échanger les meilleures pratiques et de soutenir diverses initiatives locales, nationales et européennes. Dans le passé, certains pays avaient adopté une législation spécifique en matière de 
terrorisme tandis que d'autres traitaient les actes terroristes comme des crimes ordinaires. Le fait de disposer aujourd'hui d'un cadre commun facilite la coopération policière et judiciaire. Pour assurer que les actes terroristes seront punis de la même manière dans toute 
l'Union européenne, les sanctions nationales sont en cours d'harmonisation, dans le respect du principe selon lequel les peines doivent être à la fois proportionnées et dissuasives. La législation européenne dresse la liste d'une série d'infractions graves, tels que les actes portant 
atteinte à la vie et à l'intégrité physique, l'enlèvement, la prise d'otage ou le détournement d'un avion, qui sont considérés comme des actes terroristes lorsqu'ils sont intentionnellement commis dans un but terroriste spécifique. Les états membres engageront des poursuites lorsque des 
actes terroristes auront eu lieu sur leur territoire ou auront été perpétrés par l'un de leurs ressortissants ou résidents ou contre leur population. Dans le même temps, le respect des droits fondamentaux de la personne, tels que la liberté de réunion, d'association et d'expression, est 
expressément garanti et des dispositions sont prises pour protéger les victimes du terrorisme. L'élargissement de l'Union européenne crée un espace plus vaste de stabilité et de prospérité en Europe, à l'intérieur duquel la démocratie et l'état de droit sont garantis et les droits de l'homme 
respectés. Naturellement, des personnes venant de régions limitrophes, voire de plus loin, sont attirées par l'Union européenne et cherchent à s'y établir, légalement ou non. Les responsables européens ne pensent pas que la bonne réaction consiste à élever des barrières aux frontières de 
l'Union européenne et à en faire une forteresse. Elle et ses voisins seraient privés d'occasions précieuses d'échanges transfrontaliers et de coopération. L'Union européenne souhaite au contraire établir des partenariats étroits avec ses voisins, ce qui implique une étroite coopération dans la 
lutte contre le terrorisme et le crime organisé, pour aider ces pays voisins à réformer leur système policier et judiciaire et à améliorer la gestion de leurs frontières. Mais un partenariat implique aussi qu'il faut donner aux proches voisins de l'Union européenne, un accès aisé au 
marché unique élargi et à ses quatre-cent-cinquante millions de consommateurs. Cela veut dire aider ces voisins à améliorer le niveau de vie de leur population. Et cela veut aussi dire promouvoir des institutions démocratiques et le pluralisme politique dans ces régions. Le respect des droits 
de l'homme fait désormais partie intégrante de tous les traités internationaux signés par l'Union européenne. Tout cela contribue à s'attaquer au problème des réfugiés et des demandeurs d'asile à la racine. A mesure que la situation s'améliore dans des pays en proie à des troubles, leur 
population ressent moins la nécessité de fuir pour essayer de vivre une vie meilleure ailleurs. En même temps, l'Union européenne s'efforce de jouer un rôle actif dans la gestion des crises survenant au-delà de ses frontières. Des membres des polices nationales forment la police locale, l'aident à 
maintenir l'ordre et établissent un dialogue avec les autorités locales. En résumé, l'Union européenne a la conviction que l'un des meilleurs moyens de garantir la liberté, la justice et la sécurité à l'intérieur de ses frontières est d'exporter ces valeurs en dehors de ses 
frontières. Pour que ces valeurs se répandent de plus en plus largement et contribuent ainsi à créer un monde plus sûr, plus libre et plus juste.
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